Compte-rendu de l’audience de la CNARELA  au Ministère de l’Education nationale,

 le 21 avril 2009

La CNARELA, représentée par S. Pedroarena et M.H Menaut a été reçue par Mark Sherringham, Conseiller auprès du Ministre Xavier Darcos. L’entretien a duré 50 minutes.

Les  questions abordées ont été la réforme des lycées, la fragilisation de nos disciplines et  de nos sections, l’audience communeaux associations de promotion des langues anciennes  demandée par la CNARELA au sujet du CAPES de Lettres classiques.

M. Sherringham commence par nous assurer de la bienveillance du Ministère à l’égard des langues anciennes.

Les problèmes qui fragilisent nos disciplines et nos sections : réduction abusive des horaires, refus d’ouvertures de sections supplémentaires.
Nous exposons à M. Sherringham le refus de la DGESCO de traiter ces questions

M. Sherringham  souhaite que la CNARELA continue à l’informer des problèmes par académie, afin qu’il puisse transmettre ces informations aux recteurs. La CNARELA prend bonne note et s’engage à signaler point par point tous les dysfonctionnements qui lui sont signalés.

Nous avons demandé qu’une note soit adressée aux recteurs concernant les problèmes de remplacement dont on connaît les conséquences désastreuses.

Nous avons également demandé une note sur la compatibilité de notre option avec d’autres (Découverte professionnelle, section européenne, etc.) M. Sherringham concède une phrase à ce sujet dans  la circulaire de rentrée.

Au sujet des académies qui n’ont plus d’IPR en lettres classiques,  nous posons la question : qui inspectera les professeurs de Lettres classiques en latin et surtout en grec ? M. Sherringham nous conseille de nous adresser à M. Le Guillou, après nous être informés du nombre d’enseignants de Lettres classiques.

La réforme du Lycée :

Nous faisons remarquer que depuis la dernière entrevue, le  8 décembre, il n’y a eu aucune avancée en ce qui concerne la réforme des lycées. Nous rappelons que, lors de cette audience, M. Sherringham avait trouvé intéressante la « feuille de route » proposée par la CNARELA, notamment l’introduction  d’un enseignement de « Langues et cultures de l’Antiquité » dans le tronc commun.Actuellement, les langues anciennes sont exclues du tronc commun  nous est-il dit sans explication. 

 La CNARELA remet copie des deux demandes d’audience adressées à Richard Descoings qui sont restées lettres mortes. Ne peut-on se faire entendre que par l’intermédiaire de You Tube ?


M. Sherringham répond que la concertation menée par R. Descoings est délibérément indépendante du Ministère. R. Descoings ne travaille ni sur la maquette, ni sur les disciplines. Il écoute les lycéens, a rencontré les syndicats. Il doit rendre une synthèse et des recommandations à la fin du mois de mai au plus tard. Il faudrait que ces conclusions soient remises rapidement  pour que la réforme entre en vigueur à la rentrée 2010.
Les recteurs mènent de leur côté des consultations à travers les Conseils de Vie Lycéenne. Il est possible que la DGESCO  mette une synthèse en ligne. 
 La DGESCO ne travaille plus sur les programmes pour le moment. Tout est en sommeil.

La  réforme du CAPES

 Nous rappelons que cette question est particulièrement cruciale ; c’est pourquoi une demande d’audience commune  a été faite au sujet du CAPES  au nom de la CNARELA pour les associations suivantes (APFLA-cpl, APL, APLAES, CNARELA, SAUVER LES LETTRES, SEL)

M. Sherringham estime connaître la position des différentes associations et ne voit pas l’intérêt de répondre à leur demande car il a l’occasion de les recevoir séparément.
La CNARELA demande instamment que le CAPES de Lettres classiques soit sanctionné à l’écrit par trois épreuves disciplinaires, comme en Lettres modernes. M. Sherringham nous dit que cette disposition est rétablie et qu’il y aura bien une épreuve de français, une épreuve  de version latine et une épreuve de version grecque. L’oral serait sanctionné par une épreuve de français et par une épreuve pédagogique qui incluerait les trois disciplines. 

Nous n’avons pas à craindre que la réussite au concours ne garantisse pas la titularisation. Selon M. Sherringham, seules des rumeurs prétendent le contraire.

Une commission va  travailler sur l’ensemble de la réforme du lycée  et de l’université, présidée par le recteur de l’Académie de Bordeaux, W. Marrois  et par le président de l’université de Toulouse 2-Le Mirail, D.Filâtre ». C’est à elle que nous devons  demander  une audience commune. Si nous n’obtenons pas de réponse, M. Sherringham  nous recevra.

Conclusions

Nous retenons  le principe d’interventions (directes ou par circulaire) du Ministère auprès des rectorats pour régler les problèmes concrets.

Sur la réforme du Lycée, nous sommes inquiets : 
Sur quoi cette concertation peut-elle déboucher ?
 De plus, officiellement, rien ne se passe, mais la Presse nous apprend les noms de 116 établissements publics ou privés qui expérimenteront la réforme dès la rentrée prochaine. 
Quel jeu joue-t-on ?

Pour le CAPES, malgré les avancées il faut toujours  être vigilant ; l’année de stage, la mastérisation  sont  à l’étude.
